
CHAPITRE 99

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que la cité des Trois-Rivières
a, par sa pétition, représenté qu'il est
urgent et dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 90 et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées et que certains
pouvoirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité peut, sujet à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, par
règlement, en suivant mutatis mutandis
les formalités prévues aux articles 431 et
432 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) réserver tout
immeuble situé dans son territoire ou en
dehors de celui-ci pourvu qu'il y soit
contigu, pour une période d'au plus deux
ans, en vue de l'établissement d'une zone
d'institutions d'enseignement.

La cité peut, sujet à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, acquérir
par voie d'expropriation suivant les dispo-
sitions des articles 605 à 609 de la Loi des
cités et villes, ou autrement, posséder et
vendre pour l'établissement de cette zone
d'institutions d'enseignement tout immeu-
ble situé dans les limites de la cité des
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Trois-Rivières ou en dehors de ces limites
mais contigu à ces limites.

La cité peut emprunter les sommes
requises aux fins prévues au présent article
avec les seules approbations de la Com-
mission municipale de Québec et du minis-
tre des affaires municipales.

2 . L'article 55 de la loi 5 George V,
chapitre 90, modifié par l'article 2 de la
loi 6 George V, chapitre 45, par l'article 5
de la loi 8 George V, chapitre 85, par
l'article 1 de la loi 12 George VI, chapitre
53, par l'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 68, par l'article 1 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 64, et par
l'article 14 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 94, est de nouveau modifié
en ajoutant, après le paragraphe 6e, le
suivant :

« 6f Pour établir et entretenir des en-
droits où peuvent stationner les véhicules-
automobiles, ou construire des édifices
pour fins de stationnement, et imposer
aux locataires ou occupants des établisse-
ments commerciaux situés dans une zone
à être établie par le conseil une taxe
d'affaires additionnelle n'excédant pas
cinq pour cent annuellement de la valeur
locative, pour créer un fonds nécessaire
au paiement des dépenses occasionnées à
ces fins.

Cependant, la cité des Trois-Rivières ne
pourra se prévaloir de cette autorisation
qu'après un vote affirmatif de la majorité
des intéressés qui auront exprimé leur
opinion sur le règlement préparé à cette
fin, à la suite d'un questionnaire adressé
seulement aux personnes, sociétés et cor-
porations intéressées, en procédant de la
façon suivante. Le greffier devra adresser
par poste recommandée, à chacun des
intéressés, un questionnaire où sera claire-
ment mentionné le règlement projeté. Pour
que le règlement projeté soit approuvé, il
sera nécessaire qu'au moins la moitié des
intéressés faisant affaires dans ladite zone
ait exprimé son opinion, et que la majorité
de ceux qui ont ainsi exprimé leur opinion
se soit prononcée pour le règlement pro-
jeté. Pour les fins du présent alinéa le mot
« intéressés » désigne les locataires ou
occupants d'établissements commerciaux
mentionnés à l'alinéa précédent. »
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3 . L'article 68 de la loi 5 George V,
chapitre 90, est remplacé par le suivant:

« 6 8 . Les compagnies industrielles qui
possèdent des biens-fonds dans la cité
doivent transmettre au bureau du gref-
fier, au mois de mai de chaque année, un
état désignant la valeur réelle de leurs
propriétés mobilières et immobilières, dans
la cité.

Cet état doit être communiqué à temps
aux estimateurs par le greffier. Néanmoins,
les estimateurs peuvent fixer une autre
valeur que celle mentionnée dans l'état,
et, dans ce cas, ils doivent en transmettre
un avis au bureau principal de la com-
pagnie dans la province. »

4 . L'article 7 de la loi 23 George V,
chapitre 126, remplacé par l'article 1 de
la loi 6 George VI, chapitre 76, est abrogé.

5 . L'article 7 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 105, est remplacé par le
suivant:

« 7. Nonobstant les dispositions des
articles 1 à 5 inclusivement de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 56, et de ses
règlements 222 et 224, la cité des Trois-
Rivières est autorisée à faire subdiviser,
pour fins de revente, une partie du
lot 23 du cadastre de la cité des Trois-
Rivières, achetée de Monsieur Dominique
Beaudry, le 3 décembre 1957, de façon
qu'il y ait 136 lots à construire pour fins
résidentielles ainsi que les rues nécessaires
à la circulation dans cette nouvelle sub-
division.

La cité des Trois-Rivières a, depuis le
25 novembre 1961, le pouvoir d'acheter,
de subdiviser et de revendre pour des
fins résidentielles et commerciales ou
pour y établir des parcs, places publiques
et rues nécessaires à la circulation, de la
Commission des écoles catholiques de
Trois-Rivières, le lot numéro 16 de la
subdivision officielle du lot numéro 23,
et, de la Corporation épiscopale catho-
lique romaine de Trois-Rivières, le lot
numéro 15 de la subdivision officielle du
lot numéro 23, du cadastre officiel de la
cité des Trois-Rivières. »
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6 . L'article 14 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 105, est remplacé par le
suivant:

« 1 4 . La cité des Trois-Rivières a,
depuis le 17 janvier 1962, le pouvoir de
vendre les lots 660-4 et 678-2 du cadastre
officiel de la cité des Trois-Rivières. »

7 . L'article 28 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 94 est modifié en rem-
plaçant le dernier alinéa par le suivant:

« En calculant une telle période de
douze années, une partie d'année est
comptée comme une année entière. »

8 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article
21 de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre
94, est de nouveau remplacé pour la cité
par le suivant:

« 6 4 . Le maire reçoit comme rémuné-
ration annuelle une somme de $8,000 et
comme allocation annuelle une somme de
$4,000 pour payer une partie des dépenses
incidentes à sa charge, et chacun des
échevins reçoit, comme rémunération an-
nuelle une somme de $3,000, et comme
allocation annuelle une somme de $1,500
pour payer une partie des dépenses inci-
dentes à sa charge.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses de voyages et autres
réellement encourues par un membre du
conseil pour le compte de la cité, pourvu
qu'elles aient été autorisées par résolution
du conseil.

Les termes « rémunération annuelle »
de l'article 28 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 94 ne s'appliquent pas et ne se
sont jamais appliqués depuis, à l'allocation
annuelle versée pour payer une partie des
dépenses incidentes à la charge de maire
ou d'échevin. »

9 . Les articles 108 à 121 de la Loi des
cités et villes sont remplacés pour la
cité par les suivants:

« 1 0 8 . À l'exception du gérant actuel
de la cité, qui demeure en fonction suivant
les termes de son engagement, et des modi-
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fications qui ont pu être apportées subsé-
quemment quant à son traitement, le
conseil nomme le gérant et fixe les moda-
lités de son engagement par le vote des
deux tiers de ses membres.

Le gérant doit avoir son domicile dans
la cité, lors de sa nomination, ou l'y éta-
blir dans les six mois de cette nomination.
Il doit consacrer tout son temps à l'exer-
cice de sa fonction et il lui est interdit de
louer ses services ou de travailler pour
qui que ce soit d'autre que la cité des
Trois-Rivières.

Au conseil seul appartient le droit de
suspendre le gérant, de diminuer son trai-
tement ou de le destituer par un vote des
deux tiers de ses membres. Le gérant
peut, dans les huit jours, interjeter appel
d'une telle décision à la Commission muni-
cipale de Québec qui décide en dernier
ressort après enquête.

Sur recommandation du gérant, le
conseil lui donne un adjoint. Dans les cas
d'absence ou d'incapacité du gérant,
l'adjoint a les mêmes attributions et les
mêmes devoirs.

« 1 0 9 . Le gérant a les attributiôrîs
et les devoirs qui suivent:

à) administrer les affaires de la cité sous
l'autorité du conseil;

b) exercer, à titre de mandataire du
conseil, l'autorité sur les chefs de services,
à l'exception du greffier;

c) assurer la liaison entre le conseil
et ies chefs de services et surveiller le
travail des services;

d) transmettre au conseil la correspon-
dance que lui adressent les services de la
cité et l'accompagner de ses recomman-
dations;

e) verser ses propres conclusions, s'il le
juge à propos, au dossier de toute affaire
soumise au conseil;

f) assister aux réunions du conseil et
lui donner toutes les informations et les
avis que le conseil lui demande;

g) faire rapport au conseil de toute
question qu'il croit devoir porter à la
connaissance du conseil;

h) avoir accès à tous les dossiers de la
cité;

i) obliger tout fonctionnaire ou em-
ployé de la cité à lui fournir tous les ren-
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seignements et tous les documents qu'il
lui aura demandés;

j) donner aux échevins tous les rensei-
gnements qu'ils lui demandent;

k) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la cité sous l'autorité du
conseil ;

l) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue de la réparation et de
l'entretien des bâtiments et installations
de la cité, sous l'autorité du conseil;

m) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et le rendement des services de la
cité et d'en assurer le développement
normal ;

n) obtenir, étudier et présenter au
conseil, de son propre chef ou à la de-
mande du conseil, les projets préparés
par les chefs de services sur des ma-
tières qui requièrent l'approbation du
conseil, et proposer au conseil de prendre,
dans le cadre de sa compétence, toute
décision qu'il juge de l'intérêt de la cité;

o) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au conseil, et, s'il le juge à propos, faire
au conseil toute recommandation qu'il
estime nécessaire;

p) assurer l'efficacité de tous les services
de la cité;

q) surveiller les dépenses en collabora-
tion avec le trésorier, et s'assurer que
l'argent de la cité est employé conformé-
ment aux affectations que comportent le
budget, les règlements et les résolutions;

r) présenter sans retard au conseil la
liste des comptes à payer. »

1 0 . L'article 26 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 94, est remplacé par le
suivant :

« 2 6 . À compter du 6 août 1965, les
paragraphes 1 et 2 de l'article 173 de la
Loi des cités et villes sont remplacés pour
la cité par le suivant :

« 1 7 3 . 1. L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les quatre ans
le premier dimanche de novembre. »
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1 1 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 3° le suivant:

« 3°a Pour faire et entretenir aux frais
de la municipalité ou aux frais des pro-
priétaires riverains ou du côté opposé
de la rue ou des propriétaires d'une par-
tie de la municipalité, au moyen d'une
taxe de répartition imposée sur ces pro-
priétaires, là où il n'y a pas de trottoirs,
des chaînes de rue ou autre bordure; ou
pour prescrire une répartition de cette
taxe soit en raison de l'étendu de front
de ces immeubles, soit d'après leur éva-
luation; ».

1 2 . La cité des Trois-Rivières peut
verser à M. Orner Champoux, à compter
du 8 mars 1966, une pension viagère de
retraite de $2,475.94 par année, payable
par versements bimensuels, égaux et con-
sécutifs.

1 3 . La cité des Trois-Rivières paie-
ra à M. Jacques Dénéchaud, lors de sa
mise à la retraite, une pension annuelle
équivalente à soixante quinze pour cent
de son salaire pour l'année 1966; en cas
de décès du bénéficiaire, sa veuve recevra,
durant viduité, cinquante pour cent de la
pension qui était alors payée à son mari
ou qui aurait pu lui être payable. Cette
pension est incessible et insaisissable et
elle est payable par versements bimensuels,
égaux et consécutifs.

1 4 . La cité des Trois-Rivières a,
depuis le 17 juillet 1963, le pouvoir
d'acquérir le terrain décrit à l'acte inter-
venu le 17 juillet 1963 devant Me J. A.
Donat Chagnon, notaire à Trois-Rivières,
sous le numéro 16126 de ses minutes;
depuis cette date, la cité a le pouvoir de
disposer, en totalité ou en partie, du
terrain alors acquis et dont elle n'a pas
besoin pour fins municipales.

1 5 . L'article 24 de la loi 19 George V,
chapitre 123, est abrogé.

1 6 . L'article 22 de la loi 3 George VI,
chapitre 107, modifié par l'article 12 de la
loi 4 George VI, chapitre 83, est abrogé.
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1 7 . L'article 26 de la loi 3 George VI,
chapitre 107, modifié par l'article 3 de la
loi 12 George VI, chapitre 53, est abrogé.

1 8 . Les articles 10 et 11 de la loi 4
George VI, chapitre 83, sont abrogés.

1 9 . Les articles 9 et 10 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 54, sont abrogés.

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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